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Mot du président  

Il me fait plaisir de vous présenter, au nom du conseil 
d’administration, le rapport annuel 2020-2021 du 
Centre de Justice de Proximité de Québec (CJPQ). 
Ce document vous rapporte les activités du Centre 
au cours de la dernière année, lesquelles furent 
passablement bousculées par la pandémie et par 
le projet du ministère de la Justice d’implanter, par 
l’intermédiaire des Centres de Justice et de Proximité 
du Québec (CJP), des services de préparation à 
la médiation en matière de petites créances et en 
matière familiale pour les couples avec ou sans enfant 
à charge. 

Ce projet permet au CJPQ d’assurer sa pérennité et 
lui accordera davantage de visibilité dans sa mission 
de rendre la justice de plus en plus accessible aux 
citoyens.  

Le 25 mai 2020, les membres du conseil 
d’administration ont adopté une résolution afin que le 

CJPQ adhère au projet de prémédiation. Au mois de 
juillet, le CJPQ et le Centre de Justice de Proximité de 
la Montérégie (CJPM) ont signé une convention avec 
le ministre de la Justice pour devenir les porteurs du 
projet et piloter son implantation dans l’ensemble des 
CJP, lesquels y ont tous adhéré. 

Me Vanessa Drolet, juriste au CJPQ, et Me Sylvie  
Da Rocha, responsable nationale du volet PRD, ont été 
nommées coordonnatrices du projet. Notre directrice, 
Me Geneviève Trépanier, et la directrice du CJPM,  
Me Frédérique Tessier, sont également très impliquées 
dans le projet.  

Un comité des partenaires a été constitué pour 
s’assurer de la réussite du projet, lequel est composé 
des représentants du MJQ, soit Me Julien-Maurice 
Laplante, M. Richard Carbonneau et Me Sophie Vézina, 
des directrices des CJPQ et CJPM, Me Geneviève 
Trépanier et Me Frédérique Tessier, ainsi que des 
présidents du CJPM et CJPQ, soit Me Violaine Belzile 
et votre humble serviteur. Jusqu’à présent, une 
dizaine de réunions se sont déroulées. 

Pour bien coordonner le projet, quatre réunions ont 
été tenues par les présidents de tous les CJP. Ce fut 
une première que tous les présidents des conseils 
d’administration des CJP se rencontrent. 

Les services de prémédiation pour les couples avec 
ou sans enfant à charge qui se séparent ont débuté 
le 18 février 2021 et le 13 mai 2020 dans le cas des 
dossiers contestés de la Cour des petites créances.

Je tiens à offrir mes remerciements à tous ceux 
qui ont travaillé à l’implantation du projet et, plus 
particulièrement, à notre directrice Geneviève et 
à notre coordonnatrice Vanessa pour le travail 
colossal effectué. 

Les membres de notre conseil d’administration ont 
été également sollicités pour approuver tous les 
changements administratifs que le projet implique. Je 
tiens à les remercier de leur dévouement.  

•	 Mme Édith Saint-Hilaire, vice-présidente, membre 
élue, représentante des partenaires (ACEF Rive-Sud 
de Québec), qui doit nous quitter, ses mandats se 
terminant. Merci pour ta présence; 

•	 M. Jean Lapointe, trésorier, membre élu citoyen, 
CPA, CMA et MBA, qui nous a fait part qu’il 
ne renouvellerait pas son mandat. Je tiens à 
le remercier plus particulièrement pour ses 
compétences et connaissances qu’il a su nous 
apporter; 

•	 M. Richard Langlois, secrétaire, membre élu 
partenaire, représentant des partenaires (AGIR), 
merci pour sa grande collaboration à la rédaction 
des procès-verbaux;

•	 Me Marie-Josée Dumais, avocate, membre désignée 
du Barreau du Québec, qui nous a quittés, merci 
pour ta présence; 

•	 M. Gilles Précourt, membre désigné du ministère 
de la Justice, qui nous quitte pour la retraite et qui 
sera remplacé par M. Jimmy Vaillancourt, merci de 
ta présence;

•	 Me Audrey Savard, avocate, membre désignée du 
Centre communautaire juridique du Québec, merci 
de ta présence; 

•	 Mme Julie Dumont, membre élue, représentante 
des partenaires (Equijustice), merci de ta présence; 

•	 Me Marie Gagnon, avocate, qui était représentante 
des partenaires (IMAQ-cercle de Québec), qui a été 
désignée pour représenter le Barreau du Québec, 
merci de ta présence. 

Je tiens aussi à remercier également tout notre 
dévoué personnel : 

•	 Me Vanessa Drolet, avocate, qui est devenue la 
coordonnatrice de notre projet; 

•	 Me Emmanuella Blé, avocate;

•	 Me Joanie Gallant, avocate, qui a été pendant une 
partie de l’année en congé de maternité et nous 
revient en pleine forme; 

•	 Me Myriam Girardin, avocate, qui a débuté au poste 
d’étudiante et s’est jointe par la suite au poste de 
juriste; 

•	 Me Rahija Muslemani, avocate, qui a remplacé 
Joanie Gallant pendant son congé de maternité et 
s’ajoute au personnel comme juriste; 

•	 Me Jacob Morin, avocat, qui s’est joint à l’équipe de 
juristes; 

•	 Madame Clara Turbert, adjointe administrative;

•	 Madame Claude Simard, à titre de responsable des 
communications nationales;

•	 Madame Laurie Bernier, au poste d’étudiante pour 
la saison estivale 2020;

•	 Me Geneviève Trépanier, avocate, notre directrice, 
qui a tenu notre bateau dans la bonne direction 
malgré tous les changements et les défis auxquels 
nous avons dû nous adapter en raison de la 
pandémie et du nouveau projet. Un gros, gros, merci 
pour tout.  

Malgré la pandémie, les services ont continué 
d’être offerts par téléphone ou en télétravail et une 
salle sécuritaire a été aménagée pour recevoir en 
présentiel les citoyens qui le demandaient. 

Je tiens à remercier tous les partenaires qui ont 
contribué au succès du CJPQ et plus particulièrement 
la contribution financière du Bureau du fond accès 
Justice et le soutien important de ses représentants.  

Me François Crête
Président du Centre de 
justice de proximité de 
Québec et représentant  
de la Chambre des notaires
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Mot de la directrice
Pour certains, l’année de pandémie mondiale de 
COVID-19 fut un moment de ralentissement important. 
Pour le CJPQ, ainsi que pour l’ensemble du réseau des 
CJP, ce fut une année d’expansion et d’unification du 
réseau. Nous avons été en mesure de comprendre 
que la distance physique entre nous n’était en rien un 
obstacle au travail d’équipe et à la cohésion du réseau. 
Quelle année d’apprentissage  à voir apparaître en 
arrière-plan les décorations intérieures des chez-soi 
de tous nos collègues à l’écran!

De mon côté, je me souviendrai de cette année 
comme étant ma meilleure sur le plan professionnel. 
J’ai eu la confiance de mon subventionnaire, de mon 
conseil d’administration, de mon réseau de directeurs 
de CJP, ainsi que de ma précieuse équipe pour co-
piloter la création du programme de prémédiation 
familiale qui a vu le jour le 18 février dernier. J’ai 
d’ailleurs toujours leur confiance pour faire atterrir 
dans l’ensemble du Québec, en tant que co-
directrice porteuse du programme, la prémédiation 
aux petites créances. Il s’agit certes d’un défi de taille 
qui requiert sens politique, organisation, gestion du 
changement et souplesse, mais c’est un défi que je 
souhaite relever avec chacun des membres du réseau 
des CJP et des partenaires.

En menant de front ce double mandat cette 
année, soit celui de co-porteuse de la gestion d’un 
nouveau programme et celui de directrice du CJPQ, 
j’ai appris énormément sur la force du réseau et 
des équipes en place. Sans ma propre équipe de 
travail, rien n’aurait été possible. Alors chère équipe, 
grâce à votre autonomie, votre don de soi, votre 

écoute, votre implication et votre dévouement, nous 
avons réussi. Vous pouvez voir dans le programme 
de prémédiation familiale et bientôt aux petites 
créances une part de vous. Ensemble, vous formez 
une équipe fantastique. Cette année, c’est à vous 
que je lance les fleurs. Vous avez tenu le service 
d’information juridique à bout de bras, et ce, chacun 
de votre chez-vous. Franchement, bravo! 

Je tiens à souligner également la qualité de votre 
accueil au changement. Un nouveau service, du 
nouveau personnel, une vision élargie, des projets 
à tout vent et vous en redemandez encore. Je suis 
fière de vous. On dit qu’une entreprise doit veiller 
à la qualité du produit qu’elle vend. Au CJPQ, c’est 
votre savoir-faire combiné à votre savoir-être qui 
est le produit. Vous êtes ma plus belle réussite 
et vous en avez tout le mérite. Joanie, Vanessa, 
Emmanuella, Clara, Rahija,  Myriam, Jacob et Claude 
(et au moment d’écrire ces lignes Vanessa #2), 
un immense merci. C’est grâce à vous que nous 
sommes une réussite!

En outre, je tiens à remercier le conseil 
d’administration du CJPQ pour son appui indéfectible 
dans l’adhésion aux nouveaux programmes de 
prémédiation. Cette année, je vous ai particulièrement 
sollicité et vous avez toujours été présent avec toute 
la rigueur que ce nouveau projet demandait. Il nous a 
été confié de grandes responsabilités pour améliorer 
l’accès à la justice. Nous avons relevé le défi ensemble. 
Merci à vous tous. Un merci bien particulier à  
Me François Crête, notre président, pour le temps 
investi dans la réalisation du programme et sur le 

Comité partenaire. Merci énormément de votre 
confiance et de votre soutien.

Cette année, j’ai eu la chance d’encore mieux 
connaître une collègue de choix, Me Frédérique 
Tessier, directrice du Centre de justice de la 
Montérégie, qui a codirigé avec moi la mise en 
place des programmes de prémédiation pour les 
CJP. En plus de découvrir une collègue impliquée 
et complémentaire dans ses qualités de gestion, 
j’ai découvert une femme extraordinaire dotée d’un 
don de soi immense. J’ai changé pour le mieux à son 
contact et gagné une amitié pour la vie, le plus beau 
cadeau de ce projet à mes yeux. 

Je tiens à remercier également le Bureau du Fond 
accès justice pour sa confiance dans le réseau 
des CJP et le déploiement des programmes de 
prémédiation. Être choisi comme partenaire dans 
cette belle aventure est un honneur et je suis 
persuadée que ce partenariat n’est que le premier 
de plusieurs projets d’accès à la justice que nous 
pourrons mener à bien!

Je vous présente aujourd’hui avec fierté le rapport 
annuel du CJPQ 2020-2021. L’année qui vient de se 
terminer a été porteuse de beaux changements. Je suis 
convaincue que celle qui débute le sera tout autant.

Bonne lecture!

Me Geneviève Trépanier

Avocate et directrice du Centre 
de justice de proximité de 
Québec
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Un Centre de justice  
pour une plus  
grande proximité 

Notre mission 

Le Centre de justice de proximité de Québec 
(CJPQ) est un organisme à but non lucratif ayant 
pour mission de promouvoir l’accès à la justice en 
favorisant la participation des citoyens, par des 
services d’information juridique gratuits, de soutien 
et d’orientation offerts en complémentarité avec 
les ressources existantes. Depuis février 2021, 
un nouveau service de prémédiation en matière 
familiale pour les couples avec ou sans enfant à 
charge, vient s’ajouter aux missions du Centre. 
Ce service permet de préparer les citoyens à la 
médiation et de les outiller au mieux pour la réussite 
de ce processus. Pour plus de détails, voir la page 26. 

Nos valeurs  

Nous reconnaissons en chaque individu la capacité 
de prendre en charge sa situation et croyons en son 
potentiel à faire les meilleurs choix pour lui-même.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la 
collaboration sont au cœur de nos valeurs.

Nous agissons avec impartialité et confidentialité.

Services offerts
Le CJPQ est un lieu d’écoute et de collaboration qui s’adresse à toute personne, 
quels que soient ses revenus et la nature juridique du problème rencontré. 

Le CJPQ :

•	 Vous accueille à ses bureaux ou vous répond par téléphone;

•	 Vous écoute, cible vos besoins et vous donne de l’information juridique afin que vous puissiez  
prendre des décisions éclairées;

•	 Vous offre des séances d’information sur des sujets juridiques liés à la vie courante;

•	 Vous propose un éventail de dépliants, brochures et outils d’information;

•	 Vous donne accès à un ordinateur et un téléphone pour faciliter vos recherches en matière de justice  
(hors contexte de pandémie);

•	 Vous informe sur les divers Modes de règlement des différends (PRD) pour éviter si possible  
un passage à la cour.

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité de Québec
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Conseil d’administration pour l’année 
financière 2020-2021

Au cours de l’année 2020-2021, le conseil d’administration s’est rencontré à sept (7) reprises  
pour œuvrer à rendre la justice plus accessible. En voici ses membres :

Me François Crête 
Président, membre désigné de la Chambre des 
notaires du Québec

Mme Julie Dumont 
Membre élue, administratrice et représentante 
des partenaires (Équijustice)

Me Marie-Josée Dumais 
Présidente (de septembre 2018 à juin 2019) 
et administratrice (de juin 2019 à juin 2020), 
membre désignée du Barreau du Québec. 
Me Marie-Josée Dumais a quitté le conseil 
d’administration en juin 2020 à L’Assemblée 
générale Annuelle. Toute l’équipe du Centre 
souhaite la remercier pour son implication et 
son dévouement pendant ces années en tant 
que membre de notre conseil d’administration, 
et lui souhaite une belle continuation. Elle n’a 
pas encore été remplacée comme membre.

Me  Marie Gagnon 
Membre élue, administratrice et représentante 
des partenaires (IMAQ-cercle de Québec) de 
juin 2019 à octobre 2020, et membre désigné 
du Barreau de Québec depuis octobre 2020

M. Richard Langlois 
Membre élu, secrétaire, et représentant des 
partenaires (AGIR)

M. Jean Lapointe, membre  
élu et trésorier, représentant des citoyens

M. Gilles Précourt 
Administrateur et membre désigné du ministère 
de la Justice

Mme Édith Saint-Hilaire 
Vice-présidente, membre élue, représentante 
des partenaires (ACEF de la Rive-Sud de 
Québec)

Me  Audrey Savard 
Administratrice et membre désignée, du Centre 
communautaire juridique de Québec

Structure 
organisationnelle
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Le personnel pour l’année  
2020-2021

Direction

Geneviève Trépanier 
Avocate et directrice

Accueil et soutien administratif 

Clara Turbert 
Adjointe administrative, bachelière  
en droit français

Avocats au service d’information  
juridique et de prémédiation 

Emmanuella Blé 
Avocate, au service d’information juridique  
et de prémédiation

Vanessa Drolet 
Avocate, au service d’information juridique 
jusqu’en juillet 2020

Joanie Gallant 
Avocate, en congé de maternité

Myriam Girardin 
Avocate au service d’information juridique

Jacob Morin 
Avocat au service d’information juridique

Rahija Muslemani 
Avocate au service d’information juridique  
et de prémédiation

Coordination du projet de prémédiation 
familiale et aux petites créances 

Vanessa Drolet 
Avocate et coordonnatrice du projet  
de prémédiation

Responsable des  
communications nationales

Claude Simard 
Responsable des communications nationales 
pour le réseau des CJP

Étudiant (emploi d’été et bénévolat)

Laurie Bernier 
Commentaire de Laurie Bernier en lien avec 
son emploi d’été et notre nouveau service de 
prémédiation dont elle a participé à la mise en place 
durant son passage estival :   

« Sincèrement, je suis vraiment heureuse que le 
programme de prémédiation fonctionne bien. Je 
trouve que c’est une belle avancée pour l’accès à la 
justice et c’est une autre façon que vous avez de faire 
un réel changement dans la vie des gens. On entend 
souvent de la bouche de futurs juristes qu’ils veulent 
changer et aider le monde ; je crois que c’est ce que 
vous faites au Centre. Je suis vraiment fière d’avoir pu 
participer un peu à ça … » 

Nous soulignons au passage que Laurie a réussi son 
École du Barreau avec brio et qu’elle complète son 
stage actuellement. Qui sait, peut-être sera-t-
elle un jour de retour parmi nous, comme Vanessa 
Drolet ou Myriam Girardin! 

Les étudiants  
du stage en milieu 
communautaire
Fort d’une tradition de plusieurs années, le CJPQ a eu le plaisir d’accueillir des étudiants 
aux sessions d’automne et d’hiver pour le stage en milieu communautaire offert par 
l’Université Laval. Nous les remercions pour leur dévouement et leur implication. 

Leur travail de soutien au niveau des recherches est toujours d’une grande utilité et 
nous permet de nous consacrer davantage aux citoyens. Nous espérons toujours 
que cette expérience leur apporte des apprentissages sur le plan pédagogique, mais 
également sur le plan humain.  

« Chose certaine, le droit est 
une pratique qui m’intéresse 
et ce stage m’a permis de le 
confirmer, tout en enrichissant 
mon parcours académique. 
J’en ressors grandie et 
reconnaissante. J’en retire 
également une meilleure 
connaissance d’un service qui 
promeut l’accès à la justice, 
chose que je me devrais de 
toujours garder comme priorité 
lorsque possible au fil de mon 
parcours!» 

Élodie Tremblay 
Étudiante à la session d’automne 2020

Session automne 2020

Élodie Tremblay 
Christina Martin 

Session hiver 2021

Ariane Filion-Thériault  
Julien De Coensel 
Mégane Charbonneau-Synnott

13

L’équipe professionnelle a pour mission d’accueillir chaleureusement les citoyens, de les informer,  
les orienter et de vulgariser les notions du droit en tenant compte des besoins et motivations de 
chaque personne :
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Pour l’année 2020-2021, dans le cadre  
de ses activités d’information juridique et  
de prémédiation, le Centre a reçu une subvention  
du Fonds Accès Justice de 598 247 $.  

La subvention inclut la somme de 40 000 $ versée par le Bureau du Fonds Accès Justice au budget du CJPQ, 
laquelle somme est affectée pour les autres projets qui servent et bénéficient à l’ensemble des CJP. 

Le Centre a également bénéficié d’une aide financière du Fond Accès Justice en tant que CJP porteur 
de la mise en place du programme de prémédiation. Cette aide financière s’élève au montant de 97 779$ 
pour l’année financière 2020-2021.

Le Fonds Accès Justice (FAJ), institué au ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise à soutenir des actions 
améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système de justice québécois par les 
citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice. Le FAJ soutient notamment le financement des Centres de 
justice de proximité.

Ressources  
financières

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité de Québec

Les revenus du Fonds 
Accès Justice proviennent 
notamment :

•	 de l’entente Canada-Québec 
concernant les mesures québécoises 
de justice familiale;

•	 d’une contribution exigée des 
personnes qui commettent 
une infraction aux lois pénales 
québécoises.

14

L’équipe professionnelle et les membres du 
conseil d’administration souhaitent remercier les 
partenaires, les collaborateurs, les organismes, 
les instances et toutes les personnes qui ont 
contribué, de près ou de loin, aux différentes 
activités et séances d’information, tant pour leur 
appui que pour leur participation de toute nature. 

Remerciements

Un remerciement tout particulier au Bureau du Fond 
Accès Justice pour son implication et son dévouement 
face aux Centres de justice de proximité. Nous tenons 
à souligner le départ du FAJ de Mme Thérèse Bolduc 
pour une retraite bien méritée. Mme Bolduc a tenu le 
phare des liens avec les CJP pendant de nombreuses 
années et sa conviction en la mission d’information 
juridique des CJP a fait d’elle une alliée de choix durant 
toutes ces années. Bonne retraite Thérèse, tu auras 
toujours une place dans nos cœurs.

Cette année de pandémie et de mise en place d’un 
nouveau programme a permis de tisser des liens 
encore plus étroits avec l’équipe du FAJ.  Nous tenons 
à souligner le désir de partenariat et la capacité 
d’adaptation des équipes dévouées qui ont travaillé 
ensemble à la réalisation de ce programme. 

Un remerciement tout particulier à Me Sophie 
Vézina, coordonnatrice du FAJ, qui malgré une 
tâche immense, met son cœur à la réalisation du 
programme. Nous désirons également remercier 
Me Julien-Maurice Laplante, directeur général de la 
direction générale des orientations et de l’accès à 
la justice, qui s’est impliqué avec dévouement dans 
le Comité partenaire pour permettre une cohésion 
entre nos organisations et le ministère de la Justice. 
Nous souhaitons souligner l’apport de M. Richard 
Carbonneau, Me Jessica Trottier, Me Nadia Lavigne, qui 
a été nommée juge dernièrement, Mme Lisa-Marie 
Roy et M. Jasmin Lafferrière qui furent tous, dans 
leurs tâches respectives, des alliés de choix dans 
la réalisation de nos mandats cette année. Merci 
infiniment pour votre temps et votre adhésion sans 
faille à notre mission.

15
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Priorités 
d’action 2021-22

Chaque année, la direction du CJPQ se doit de se demander 
quelles seront les priorités d’action pour l’année financière du 
Centre, mais également pour le réseau des CJP. La réflexion 
qui sous-tend l’élaboration des actions prioritaires à poser est 
inspirée des enjeux rencontrés au courant de l’année qui vient 
de passer, mais également des objectifs que le réseau des 
CJP tend à rencontrer au fils du temps, notamment de devenir 
un incontournable pour le citoyen en matière de justice, mais 
également un incontournable pour les partenaires et l’ensemble 
du système de justice.

Consolider le réseau des CJP

L’état de pandémie mondiale nous a démontré 
concrètement que, même de loin, nous étions en 
mesure en tant que réseau de développer des 
actions concertées. Jamais le réseau des CJP n’a 
été aussi uni que dans la mise en place provinciale 
du programme de prémédiation familiale. Malgré 
le défi d’être chacun de notre côté un organisme 
à but non lucratif indépendant avec ses propres 
enjeux, nous avons, cette année, été en mesure de 
démontrer la puissance d’un réseau. Avec deux 
projets de prémédiation nationale, nul doute que 
nous trouverons des façons de devenir encore plus 
fort pour aller plus loin ensemble.

Faire connaître  
la prémédiation familiale  
et ses avantages

Le début de l’aventure de la prémédiation dans les 
CJP a débuté à la fin du mois de février 2021. Force 
est d’admettre que les citoyens qui utilisent le service 
n’en disent que de bons mots. Le défi principal 
relié au programme de prémédiation familial sera 
de le faire connaître. Considérant que le concept 
de « prémédiation » est nouveau au Québec, de 
par la forme que les CJP lui donnent, son existence 
devra être promulguée par des campagnes de 
communications efficaces auprès de la population, 
mais également auprès des médiateurs, comme 
un levier supplémentaire pour amener les citoyens 
à envisager la médiation comme solution à leur 

séparation. Il sera donc tout à l’avantage des CJP de 
faire la promotion des avantages de la prémédiation 
auprès des médiateurs familiaux, celle-ci devenant un 
outil supplémentaire pour inciter à la médiation. 

Développer le service de 
prémédiation aux petites créances

L’arrivée, en mai 2021, du service de prémédiation 
aux petites créances dans les CJP a sonné le début 
d’une aventure conjointe avec tous les greffes civils 
de la province. Pour ce faire, nous devrons établir 
des ponts de communication avec ceux-ci pour 
permettre un échange fluide et collaboratif sur 
les processus. Nous demeurons convaincus que 
ce nouveau service permettra de désengorger le 
système de justice et de raccourcir les délais afin 
d’obtenir réparation pour les citoyens.

Se doter d’orientations stratégiques 
pour l’avenir en accès à la justice

L’arrivée de notre nouvelle responsable des 
communications nationales a conduit le réseau des 
CJP à se demander quelles orientations stratégiques 
en accès à la justice nous voulions pour l’avenir. Au 
courant de l’été et de l’automne 2021, le Comité 
stratégique des CJP, en compagnie de la responsable 
des communications nationales, se questionneront 
pour proposer au réseau des CJP des orientations 
d’avenir de manière à, d’ores et déjà, orienter nos 
actions communes ou régionales en ce sens. 

Faire la promotion de l’importance 
de l’information juridique 

Malgré notre panier de service qui s’élargit avec 
les deux programmes de prémédiation, il restera 
capital de continuer à faire la promotion de notre 
mission première, notre mission d’information 
juridique, dans laquelle s’imbriquent les nouveautés. 
À chaque année, pour des milliers de citoyens de 
la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches, 
le CJP reste le seul endroit où, sans frais, ils ont 
réussi à trouver les bonnes informations juridiques 
liées à la problématique qu’ils vivent. Sans nous, 
plusieurs d’entre eux n’auraient pas été en mesure 
de reprendre confiance et de faire les démarches 
nécessaires pour régler la situation. Il va de soi 
qu’il faudra continuer de promouvoir ce service 
essentiel sur notre territoire.

Mieux desservir les citoyens de 
Chaudière-Appalaches

En 2020-2021, moins de 20 % des consultations 
pour de l’information juridique au CJPQ étaient 
pour des citoyens de Chaudière-Appalaches, alors 
que ces derniers représentent pourtant le tiers 
des citoyens des régions que nous desservons. 
La méconnaissance de notre organisme sur ce 
territoire est un des aspects que nous nous devons 
d’améliorer. Depuis plusieurs années, le CJPQ milite 
dans le but d’obtenir un point de service physique 
dans Chaudière-Appalaches. La direction continuera 
ses démarches en ce sens pour permettre de mieux 
desservir la population de cette région.

Encore une fois cette année, beaucoup est à 
faire. Mais c’est avec une équipe motivée, tant au 
CJPQ que dans le réseau, que nous réussirons à 
rencontrer ces priorités d’action.
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Rapport  
d’activités 
2020-21

Trousses d’information  
juridique
Création d’outils pour les citoyens :  
ouverture de deux nouvelles trousses  
« le droit des grands-parents »  
et « le paiement sous protêt ».

Le Centre a à cœur l’accessibilité de tous les citoyens 
à de l’information juridique simplifiée et vulgarisée. 

C’est pour cette raison que nous créons depuis 
quelques années des « trousses d’information 
», qui sont en fait des « guides » de référence 
pour permettre aux citoyens de mieux 
comprendre le droit. Le citoyen peut en retrouver 
certaines facilement sur le site Internet www.
justicedeproximité/centre/quebec sous la rubrique « 
Guide et outils ». 

Cette année, notre équipe a travaillé non pas sur 
une, mais sur deux nouvelles trousses. La première 
concerne « les droits des grands-parents ». 
Beaucoup de citoyens se posaient de nombreuses 
questions et venaient fréquemment rencontrer nos 
juristes à ce sujet. Ce guide permet aux citoyens de 
connaître leurs droits, ainsi que leurs recours pour 
préserver leurs liens avec leurs petits-enfants.

Le second outil mis en place est celui du « paiement 
sous protêt ». Il vous explique la définition de ce 

dernier, comment le réaliser et quels sont vos 
recours. Ces trousses peuvent servir de base ou 
de complément suite à une rencontre avec l’un de 
nos juristes. De nombreux retours positifs nous ont 
déjà été faits sur la qualité de ces outils et le soutien 
qu’ils apportent à travers les différentes démarches 
des citoyens.
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Voici leurs réalisations :

Dans le cadre d’un cours offert aux élèves de 
secondaire 5 de l’École secondaire de l’Ancienne 
-Lorette, Me Myriam Girardin a présenté, en date du 
29 janvier, une séance d’information sur les jeunes 
et la justice. En tout, ce sont vingt-cinq élèves qui 
ont été renseignés sur les acteurs du système de 
justice, la LSJPA (Loi sur le système judiciaire pour 
adolescents), les fouilles et certaines infractions 
criminelles. L’expérience a été répétée avec un 
second groupe en date du 8 février, cette fois-ci 
avec son collègue Me Jacob Morin.  

Une suite de cette formation a également été 
donnée par Me Jacob Morin à ces deux classes, 
cette fois de manière virtuelle, les 23 et 25 février 
derniers. Portant précisément sur le droit criminel, 
plusieurs sujets ont été abordés, tels que la 
procédure criminelle, certains moyens de défense 
et la détermination de la peine. En plus de faire 
partie de leur cursus scolaire, ces cours ont permis 
aux étudiants de mieux comprendre leurs droits et 
leurs obligations en tant que citoyens.

Le 26 février 2021, les avocats Myriam Girardin et 
Jacob Morin ont tenu une séance d’information 
pour des intervenants d’un organisme 
communautaire ayant pour mission d’accueillir 
et de soutenir des hommes en difficulté. Situé à 
Québec, l’organisme Autohommie a contacté le CJP 
afin d’être renseigné davantage sur la procédure 
criminelle, la procédure en vertu de la Loi sur la 
protection de la jeunesse et le droit de la famille. 
Cet échange très pertinent a permis à la dizaine 
d’intervenants présents de mieux saisir les rouages 
du système de justice et a offert aux avocats un 
regard différent sur l’application de la justice au 
sein de la société. 

Deux séances d’information ont été offertes au 
cours de la dernière année. La participation des 
citoyens fut néanmoins au rendez-vous! 

Plus d’une soixantaine de personnes ont pu 
assister aux présentations et les commentaires 
témoignent que la séance d’information n’a jamais 
été aussi populaire. 

Nous remercions chaleureusement Mme la juge 
Chantale Gosselin et Me Michèle Pageau, nos 
habituelles conférencières de la séance d’information 
sur les petites créances, ainsi que les avocates du 
Centre, Me Emmanuella Blé, Me Myriam Girardin et  
Me Rahija Muslemani, pour leur contribution au succès 
de cette nouvelle édition. 

Quelques commentaires 

« La présentation était de grande qualité. 
Zoom est approprié pour ce genre de 
formation.»

« Il devrait y avoir plus de formations  
de ce genre.»

«Excellentes informations et très précises.  
J’ai aimé.»

« Vraiment, j’ai été surprise d’apprendre sur 
le Web qu’il y avait un tel mode d’information 
pour les petites créances. Vous savez, à 75-
80 ans, recevoir des mises en demeure pour 
vices cachés, c’est traumatisant. (…) Le fait 
de voir le fonctionnement de la justice en de 
tels cas m’a rendue un peu moins inquiète, 
stressée –  stress qui me rend malade –  
en me donnant des connaissances. Je l’ai 
apprécié hautement et je vais continuer à 
chercher tous les moyens de m’instruire, pour 
éviter de payer (…)»

«C’est une présentation très professionnelle 
et très complète. Félicitations.»

2 séances:
62 participants

En tout, ce sont vingt-cinq 
élèves qui ont été  
renseignés sur les acteurs 
du système de justice.

Séances  
d’information offertes  
aux organismes

Séances  
d’information sur  
les petites créances

Un des services du Centre est d’offrir des séances d’information juridique aux 
organismes du territoire desservi. Pour ce faire, le Centre offre un éventail de 
séances d’information. Une partie de l’année, ce service a été suspendu en raison 
de la pandémie. Toutefois, vers le mois de janvier, nos juristes ont réussi, malgré le 
contexte, à offrir ce service avec brio. 

En dépit des défis de la pandémie de COVID-19, le Centre a continué d’offrir la 
séance d’information sur les petites créances pour la 8e année consécutive.  
Compte tenu des mesures sanitaires en vigueur au Québec, la séance d’information 
été présentée en visioconférence via la plateforme Zoom. 
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Projet « séance  
d’information  
sur les troubles  
de voisinage »  
avec nos partenaires

À venir ce printemps : la séance d’information sur les troubles de voisinage visant 
à informer les citoyens sur les droits et recours envisageables dans de telles 
circonstances, projet sur lequel nous travaillons depuis un an déjà. La pandémie 
ayant ralenti les choses et diminué les possibilités, nous voilà fin prêts à débuter 
cette nouvelle séance d’information! Nos juristes du Centre travaillent activement 
avec l’organisme Équijustice et le Service de police de la ville de Québec dans la mise 
en place du contenu et l’organisation de cette séance d’information.

Merci à nos partenaires, Mme Jessica Langlois (Equijustice), ainsi que Mmes Ann-
Katherine Langlois et Lyne Villeneuve (SPVQ).
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Formations
Évidemment, en raison de la pandémie, l’ensemble 
de ces formations ont été données  
par visioconférence. 

Ainsi, nos juristes ont eu l’occasion, au cours de 
la dernière année, de participer notamment aux 
formations suivantes :

•	 Les pièges psychologiques en négociation (par Me 
Céline Vallières)

•	 Table ronde annuelle sur la justice participative : les 
excuses et le gardien des droits (par le Barreau de 
Montréal)

•	 Formation Sentinelle aînée (par M. Robert Simard, 
ministère des aînés) 

•	 L’art de faire des concessions (par Me Céline 
Vallières)

•	 L’autoreprésentation : considérations générales et 
l’importance des initiatives d’accompagnement 
des citoyens (par Me Dominique Bernier et Mme 
Emmanuelle Bernheim)

•	 Les Développements récents en droit familial  
(par le Barreau du Québec)

Également, grande nouveauté cette année : les 
Juri-Jase, initiative de Me Julien Dion, juriste au 
CJPBSL. Une fois par mois, tous les juristes des 
CJP sont invités à se connecter à un Zoom et à 
échanger sur différents sujets, mettant ainsi leurs 
différentes connaissances et idées à contribution 
pour l’ensemble du réseau.

Au fil de leurs journées, 
les juristes du CJPQ sont 
confrontés à un défi de 
taille : celui de donner aux 
citoyens une information 
juste et bien fondée 
portant sur une grande 
variété de domaines 
de droit. Pour mener à 
bien leur mission, ils se 
doivent de maintenir leurs 
connaissances à jour par le 
biais de formations en lien 
avec leur pratique.
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Participation à l’élaboration 
du volet familiale de JuridiQC 

Me Emmanuella Blé a participé, de mars à juin 2020, 
à l’élaboration du contenu du volet droit familial de 
JuridiQC, plateforme d’information juridique en ligne 
élaborée par SOQUIJ. Elle a notamment contribué en 
leur communiquant les différents modèles pertinents 
de procédures élaborés par le CJPQ dans les 
dernières années, de même qu’en testant le produit 
avant la sortie officielle de JuridiQC. 

Atelier de cocréation du volet 
préoccupations vécues par 
les aînés de JuridiQC

Me Rahija Muslemani a pris part, le 8 décembre 2020, 
par visioconférence à l’Atelier de cocréation dans le 
cadre du développement du volet « aînés » de JuridiQC. 
Cet atelier, organisé par SOQUIJ et Meilleur Monde, a 
réuni des experts issus de différents domaines afin 
d’effectuer une collecte des besoins des citoyens face à 
des situations juridiques courantes concernant les aînés 
et leurs proches. 

Caravane #MoiAussi Juripop

Me Myriam Girardin et Me Rahija Muslemani ont 
participé, en janvier 2021, à titre d’avocates-bénévoles 
au projet Caravane #MoiAussi, chapeauté par 
l’organisme Juripop. Accompagnées de travailleuses 
sociales, elles ont ainsi pu offrir de l’information 
juridique et du soutien psychosocial aux personnes 
victimes de violences à caractère sexuel. 

Rayonnement  
et implication  
du CJP

Au cours de la dernière 
année, le CJPQ a 
participé à différentes 
activités d’implication 
communautaire. Les 
avocats du Centre ont 
ainsi contribué à faire 
rayonner l’organisme et 
sa mission au sein de la 
communauté. 

Soutien aux citoyens victimes 
d’un acte criminel 

Le CJPQ a par ailleurs innové cette année en offrant 
un service davantage spécialisé à des personnes 
victimes d’un acte criminel qui désiraient porter 
plainte. Ce faisant, la mission d’informer les citoyens 
et de favoriser leur participation par des services 
d’information, de soutien et d’orientation en 
complémentarités avec les ressources existantes 
fut accomplie. Et ce, en renforçant la confiance du 
citoyen à l’égard du système judiciaire et de ses 
acteurs. À quelques reprises, les avocats du CJPQ ont 
permis à des citoyens de reprendre confiance en eux 
face à la situation vécue. Ce qui leur a permis d’avoir 
le courage et la détermination de porter plainte au 
niveau policier pour les abus subits. 

Semaine nationale de 
l’éducation juridique 

Lors de la Semaine nationale de l’éducation juridique 
organisée par Éducaloi du 23 au 27 novembre 2020, 
Mes Myriam Girardin et Rahija Muslemani ont participé 
à titre de juristes-bénévoles. Elles ont respectivement 
animé l’atelier Choisis ton camp! par visioconférence 
à des jeunes. Me Girardin a animé sa séance à un 
groupe de vingt-trois élèves de secondaire 5 de 
l’École secondaire polyvalente L’Ancienne-Lorette. 
Me Muslemani a quant à elle présenté son atelier en 
anglais à un groupe de seize étudiants de secondaire 
3 de l’École Riverside de Jonquière. Ces rencontres 
consistaient en des débats entre les étudiants 
portant sur différentes questions, dans l’objectif 
d’éveilleur leur curiosité juridique.

Atelier en classe Éducaloi

En tant que Juriste bénévole d’Éducaloi, Me Rahija 
Muslemani a animé en anglais l’atelier Rules of the 
game à trois élèves de secondaire 4 de l’école 
Horizon High School à Montréal, le 18 mars 2021. Cette 
présentation par visioconférence consistait à des jeux 
de questions-réponses afin de les initier au droit et 
de susciter des interactions autour de divers sujets. 

Vidéo de présentation 
des services du CJPQ aux 
policiers du SPVQ dans le 
cadre de leur formation

Dans le cadre du partenariat qui unit le CJPQ et le 
Service de police de la ville de Québec (SPVQ), une 
vidéo informative concernant les services offerts 
par le Centre a été réalisée en collaboration avec le 
service des communications du SPVQ. Cette vidéo 
sera intégrée à la formation obligatoire offerte à 
tous les policiers de l’organisation pour permettre 
de les outiller, notamment lorsqu’ils font face à 
des problématiques citoyennes de nature civile. 
Ils pourront, en ayant une bonne connaissance 
des services offerts au Centre, procéder à un 
référencement adéquat. 

Nos acteurs principaux, Me Myriam Girardin et Me Jacob 
Morin, ont livré une prestation digne des meilleurs!

Table de concertation contre 
la maltraitance des aînés de la 
Capitale-Nationale :

Malgré la pandémie, la directrice a continué de siéger 
à la Table de concertation contre la maltraitance des 
aînés de la Capitale-Nationale. Cette table a pour 
but de concerter les actions afin de permettre et 
promouvoir la bientraitance des aînés. Une formation 
« sentinelle » dans la détection de la maltraitance faite 
aux aînés a été offerte aux employés du Centre via 
cette table. De plus, le nouveau service prémédiation 
familiale des CJP et la bonification de l’accès à des 
heures gratuites en médiation pour les couples sans 
enfant à charge contribuent à donner un meilleur 
accès à la justice aux personnes aînées. La table 
de concertation a été informée de ces actions qui 
contribuent grandement aux objectifs qu’elle poursuit.
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Programme  
de prémédiation  
familiale et aux  
petites créances

La prémédiation : un nouveau 
service pour outiller les 
citoyens face à la médiation  

En tant que CJP co-porteur du programme de 
prémédiation, le Centre est heureux que les CJP 
déploient, sur tout le territoire du Québec, de 
nouveaux services de prémédiation visant à outiller 
et à faire connaître la médiation aux couples en 
situation de séparation, ainsi qu’aux citoyens 
impliqués dans une demande à la Division des 
petites créances. Ces services ont été développés 
dans le cadre de projets pilotes menés en 
partenariat avec le ministère de la Justice. 

Les séances de prémédiation s’ajoutent ainsi 
au panier de services gratuits des CJP mis à la 
disposition des citoyens et constituent un outil 
supplémentaire pour les soutenir individuellement 
dans leurs besoins de nature juridique. 

La prémédiation familiale 

Depuis le 18 février 2021, le réseau des Centres de 
justice de proximité propose aux citoyens un nouveau 
service de prémédiation familiale. Ce service est un 
projet-pilote qui s’inscrit dans le cadre du Programme 
de prémédiation et de médiation du gouvernement 
du Québec. 

La prémédiation offerte 
gratuitement dans les CJP 
permet aux citoyens:  

•	 De recevoir de l’information sur la médiation (rôle 
du médiateur, fonctionnement de la médiation, 
avantages et inconvénients de la médiation, etc.)

•	 D’obtenir de l’information juridique générale en lien 
avec sa situation

•	 D’obtenir de l’aide pour inviter son ex-conjoint(e) 
en médiation, s’il y a lieu

•	 D’en apprendre davantage sur la préparation à la 
médiation (trucs, astuces, exercices, outils, etc.) au 
besoin

•	 D’obtenir du soutien pour trouver un médiateur 
familial, s’il y a lieu

Pour être admissible à la prémédiation familiale, il 
faut être séparé ou en processus de séparation et 
résider au Québec. Les couples avec ou sans enfants 
à charge ont accès au service. 

Les citoyens qui veulent se prémunir du service de 
prémédiation familiale doivent prendre rendez-
vous en composant le 1-844-522-6900. 

La prémédiation aux petites 
créances 

Le ministère de la Justice a mis sur pied un 
Programme de prémédiation et de médiation en 
matière de petites créances pour les nouveaux 
dossiers admissibles, déposés et contestés, à 
partir du 13 mai 2021. Nous aurons donc le plaisir, 
dans notre prochain rapport annuel, de faire état de 
l’impact positif de ce nouveau programme pour les 
citoyens du Québec.

Le CJPQ est fier d’avoir contribué étroitement 
avec le ministère de la Justice à l’élaboration de ce 
programme pour un meilleur accès à la justice.

Les citoyens qui veulent se prémunir du service de 
prémédiation familiale doivent prendre rendez-vous  
en composant le 1-844-522-6900. 
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Télétravail  
et COVID-19

Depuis la mi-mars 2020, la pandémie de Covid-19 a chamboulé notre service.  
En raison des recommandations du gouvernement du Québec, nos bureaux ont dû 
fermer pour garantir la sécurité de nos employés et des citoyens. Néanmoins, puisque 
le Centre de justice de proximité de Québec a à cœur sa mission et l’accessibilité à 
la justice, nous avons très rapidement mis en place un service d’information juridique 
par téléphone. Lorsque le citoyen nous contacte, celui-ci est placé sur une liste de 
rappel. Le retour d’appel se fait alors par l’avocat lui-même dans un délai d’environ 
2-3 jours ouvrables.  

Nous avons eu de nombreux retours positifs à propos de cette manière de 
fonctionner. En effet, les citoyens sont ravis du délai rapide de retour d’appel pour 
répondre à leurs questions. Ils se sont montrés très compréhensifs concernant 
la fermeture de nos bureaux et estiment être chanceux de tout de même 
pouvoir bénéficier de nos services à distance. À la suite d’une légère adaptation, 
toute l’équipe s’est bien acclimatée au télétravail. Grâce à un bon équipement 
informatique, elle a fourni un travail de qualité et efficace.

Chapeau à toute l’équipe qui a continué à offrir un service exemplaire en ces temps 
d’incertitude!
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Commentaires  
de citoyens  
2020-2021

« Une société évoluée et juste doit être dotée d’un système de justice solide et les Centres de justice y 
contribuent grandement. Nul besoin d’ouvrir un dossier avec un avocat pour faire les premiers pas vers le 
respect de ses droits et, en définitive, le respect de soi; éléments qui ont un impact incommensurable sur 
l’avenir des individus qui ont le courage de se tenir debout.  

Le droit est un univers complexe qui, comme vous le savez, a un grand besoin d’évoluer. Avoir des gens 
comme vous sur le chemin a grandement facilité ma tâche et, au nom de tous les membres de ma famille 
et de mes proches, je vous remercie infiniment, nous vous en sommes très reconnaissants.» 

-Citoyen anonyme

« Merci pour votre aide et votre support. C’est très apprécié et précieux. Cela nous donne espoir d’être 
respectés dans nos droits. » 

-Citoyenne anonyme

« Mon épouse et moi avons été enchantés de faire votre connaissance et apprécions sincèrement toutes 
les informations que vous nous avez fournies. C’est évident que vous êtes une personne qui aime son 
travail et en est fière. Merci pour votre gentillesse »

-Citoyen anonyme

Pour nos juristes, une bonne partie de la satisfaction au travail provient 
des commentaires positifs reçus des citoyens suite aux rencontres.  
En voici donc quelques-uns :
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Données  
statistiques  
2020-21
POUR LA PÉRIODE DU 1er AVRIL 2020 AU 31 MARS 2021

Demandes  
d’information  
juridique

Personnes 
ayant assisté 
aux séances 
d’information

Demandes 
d’information 
d’ordre général

3767 

212 

1347 

Nombre de citoyens  
informés : 5326

Le Centre a reçu 3747 demandes 
d’information juridiques et 1347 
demandes d’information d’ordre 
général, pour un total de 5114 
demandes. 

Au cours de cette période, 
212 personnes ont assisté en 
vidéoconférence aux séances 
d’information et ateliers proposés 
par le Centre.

Au total, ce sont 5326 citoyens  
qui ont obtenu de l’information 
dans notre Centre de justice  
cette année! 

Service 
d’information 
juridique

Réception  
de la demande 

En personne

Par téléphone

0%

100%

31
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Comment avez-
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du Centre? 
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Revenus
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Féminin.................................................................................55%

Masculin .............................................................................. 41%

Refus de répondre...........................................................4%
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Nombre  
de consultations  
citoyennes
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Scolarité

Primaire

Professionnel (D.E.P.)

UniversitaireSecondaire

Collégial (CÉGEP)

Refus de répondre

3%

11%

20%15%

18%

4%

Droit familial ..................................................................... 19 % 

Droit civil ...........................................................................28 % 

Droit du travail ..................................................................3 % 

Droit criminel et pénal .................................................11 % 

Succession / libéralité .................................................4 % 

Droit des personnes .....................................................4 % 

Droit public / administratif .......................................2 % 

Biens ...................................................................................... 6 % 

Preuve / procédure civile ........................................ 16 % 

Autre(s) ................................................................................ 6 % 

Droit municipal .................................................................. 1 % 

Domaine  
de droits

Service de 
prémédiation 
familiale

Le service de prémédiaiton en matière familiale pour les couples avec ou sans 
enfant à charge a débuté au CJPQ le 1er mars dernier. Nous sommes fiers de vous 
présenter les statistiques en lien avec ce nouveau service.

Nombre de consultation  

Pour le mois de mars 2021, le Centre de justice de proximité 
de Québec a enregistré 17 rencontres pour le nouveau service 
de prémédiation.   

Réception de la demande 

Par visioconférence  Par téléphone

47% 53%
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Chaudières-Appalaches........................................... 24%

Capitale-Nationnal....................................................... 76%

États  
financiers 
2020-21
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 5
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

RÉSULTATS

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2021

     
2021 2020

Fonds
d'adminis-

tration

Fonds
Mesure

budgétaire Total Total

PRODUITS
Subvention - BFAJ  $450 718  $107 529  $558 247  $440 800
Subvention - Projet médiation 80 440 - 80 440 -
Subvention - Projet réseau 9 422 - 9 422 36 523
Revenus d'intérêts 496 - 496 1 350
Autres 75 - 75 93
Subvention - Projet formation

aînés - - - 20 000

541 151 107 529 648 680 498 766

CHARGES
Dépenses affectées au projet

médiation (tableau A) 80 440 - 80 440 -
Dépenses affectées au projet

formation aînés - - - 18 969
Dépenses affectées au projet

réseau 9 422 - 9 422 36 523
Dépenses affectées à la mesure

budgétaire (tableau B) - 7 802 7 802 -
Frais d'administration (tableau C) 110 355 - 110 355 102 765
Salaires et avantages sociaux 298 740 24 349 323 089 341 453

498 957 32 151 531 108 499 710

EXCÉDENT
(INSUFFISANCE) DES
PRODUITS SUR LES
CHARGES  $42 194  $75 378  $117 572  $(944)

 6
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

ÉVOLUTION DE L'ACTIF NET 

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2021

     
Fonds Fonds

Mesure investis en Fonds 2021 2020
budgétaire immobilisations d'administration Total Total

SOLDE AU DÉBUT  $-  $48 168  $37 932  $86 100  $87 044

EXCÉDENT
(INSUFFISANCE) DES
PRODUITS SUR LES
CHARGES 75 378 (18 061) 60 255 117 572 (944)

AFFECTATIONS INTERNES - 19 403 (19 403) - -

SOLDE À LA FIN  $75 378  $49 510  $78 784  $203 672  $86 100
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 7
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

BILAN

31 MARS 2021

   
2021 2020

ACTIF

À COURT TERME
Encaisse  $228 640  $44 363
Débiteurs 1 115 2 745
Frais payés d'avance 1 638 1 261

231 393 48 369

ENCAISSE RÉSERVÉE (note 4) 26 926 24 040

IMMOBILISATIONS CORPORELLES (note 5) 49 510 48 168

 $307 829  $120 577

PASSIF

À COURT TERME
Créditeurs et charges à payer (note 7)  $52 763  $31 000

SUBVENTIONS REPORTÉES (note 8) 51 394 3 477

104 157 34 477

ACTIF NET

Fonds Mesure budgétaire 75 378 -

Fonds investis en immobilisations 49 510 48 168

Fonds d'administration 78 784 37 932

203 672 86 100

 $307 829  $120 577

ENGAGEMENT CONTRACTUEL (note 10)
POUR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION,

, administrateur

, administrateur

 8
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

FLUX DE TRÉSORERIE

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2021

        
2021 2020

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Excédent (insuffisance) des produits sur les charges  $117 572  $(944)

Éléments n'affectant pas la trésorerie :
Amortissement des immobilisations corporelles 18 136 16 663
Gain sur la disposition d'immobilisation corporelles (75) (93)

135 633 15 626

Variation nette des éléments hors trésorerie liés au
fonctionnement (note 3) 70 933 10 052

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement 206 566 25 678

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT
Acquisition d'immobilisations corporelles (19 478) -
Produit de la disposition d'immobilisations corporelles 75 110
Variation nette de l'encaisse réservée (2 886) (1 434)

Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement (22 289) (1 324)

AUGMENTATION DE LA TRÉSORERIE ET DES
ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 184 277 24 354

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE
TRÉSORERIE AU DÉBUT 44 363 20 009

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE
TRÉSORERIE À LA FIN  $228 640  $44 363

La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont constitués de l'encaisse.
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 9
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2021

1. FORME JURIDIQUE ET OBJECTIF DE L'ORGANISME

L'organisme, constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies du Québec, est
un organisme sans but lucratif au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu. Son objectif est
d'offrir aux citoyens de l'information, du soutien et de l'orientation en matière juridique.

2. MÉTHODES COMPTABLES

Les états financiers ont été dressés selon les normes comptables canadiennes pour les
organismes sans but lucratif de la Partie III du Manuel de CPA Canada et comprennent les
principales méthodes comptables suivantes :

UTILISATION D'ESTIMATIONS

La préparation des états financiers exige que la direction procède à des estimations et pose
des hypothèses qui ont une incidence sur les montants présentés au titre des actifs et des
passifs et sur les montants comptabilisés au titre des produits et des charges pour les
exercices visés. Les principales estimations portent sur la durée de vie utile des
immobilisations corporelles.

CONSTATATION DES PRODUITS

L’organisme applique la méthode du report pour comptabiliser les apports. Les apports
affectés sont constatés à titre de produits de l’exercice au cours duquel les charges
connexes sont engagées. Les apports non affectés sont comptabilisés à titre de produits
lorsqu’ils sont reçus ou à recevoir si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une
estimation raisonnable et que sa réception est raisonnablement assurée.

Les revenus d’intérêts sont comptabilisés à la date de l’opération et les produits qui en
découlent sont constatés selon la méthode de la comptabilité d’exercice.

Les produits tirés des autres sources de financement sont comptabilisés à titre de produits
au cours de l'exercice où ils sont reçus.

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

La politique de l'organisme consiste à présenter dans la trésorerie et les équivalents de
trésorerie les soldes bancaires, y compris les découverts bancaires lorsque les soldes
bancaires fluctuent souvent entre le positif et le négatif.

 10
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2021

2. MÉTHODES COMPTABLES (suite)

INSTRUMENTS FINANCIERS

L'organisme a fait le choix de classer ses actifs et passifs financiers de la façon suivante : 

Évaluation initiale et ultérieure

L'organisme évalue initialement ses actifs financiers et ses passifs financiers à la juste
valeur, sauf dans le cas de certaines opérations entre apparentés qui sont évaluées à la
valeur comptable ou à la valeur d'échange, selon le cas.

Il évalue ultérieurement tous ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût ou au
coût après amortissement.

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement se composent de l'encaisse, des
débiteurs et de l'encaisse réservée.

Les passifs financiers évalués au coût après amortissement se composent des créditeurs et
charges à payer à l'exception des sommes à remettre à l'État.

Dépréciation

En ce qui a trait aux actifs financiers évalués au coût ou au coût après amortissement,
l'organisme détermine s'il existe des indications d'une possible dépréciation. Dans
l'affirmative, et si l'organisme détermine qu'il y a eu au cours de l'exercice un changement
défavorable important dans le calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs,
une réduction de valeur est comptabilisée aux résultats. Une moins-value déjà
comptabilisée peut faire l'objet d'une reprise de valeur. La valeur comptable de l'actif
financier ne peut être supérieure à ce qu'elle aurait été à la date de reprise de valeur si la
moins-value n'avait jamais été comptabilisée. Cette reprise de valeur est comptabilisée aux
résultats.

Coûts de transaction

L'organisme comptabilise ses coûts de transaction dans les résultats de l'exercice où ils sont
engagés dans le cas des instruments financiers qui sont évalués ultérieurement à la juste
valeur. Les coûts de transaction relatifs à des instruments financiers évalués ultérieurement
au coût ou au coût après amortissement sont comptabilisés au coût initial de l'actif ou du
passif financier et comptabilisés aux résultats sur la durée de l'instrument.
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 11
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2021

2. MÉTHODES COMPTABLES (suite)

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Elles sont amorties en
fonction de leur durée de vie utile respective selon les méthodes et les taux et période
indiqués ci-dessous :

Méthodes Taux ou période 

Améliorations locatives Amortissement linéaire 10 ans
Matériel informatique Amortissement dégressif 30 %
Mobilier de bureau Amortissement dégressif 20 %

DÉPRÉCIATION D'ACTIFS À LONG TERME

Les immobilisations corporelles sont soumises à un test de recouvrabilité lorsque des
événements ou des changements de situation indiquent que leur valeur comptable pourrait
ne pas être recouvrable. Une perte de valeur est comptabilisée lorsque leur valeur
comptable excède les flux de trésorerie non actualisés découlant de leur utilisation et de
leur sortie éventuelle. La perte de valeur comptabilisée est mesurée comme étant l'excédent
de la valeur comptable de l'actif sur sa juste valeur.

AIDE GOUVERNEMENTALE

Les subventions gouvernementales relatives aux charges sont comptabilisées comme
produits à l'état des résultats.

3. VARIATION NETTE DES ÉLÉMENTS HORS TRÉSORERIE LIÉS AU
FONCTIONNEMENT

2021 2020

Débiteurs  $1 630  $(2 745)
Frais payés d'avance (377) (50)
Créditeurs et charges à payer 21 763 9 370
Variation nette des subventions reportées 47 917 3 477

 $70 933  $10 052

 12
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2021

4. ENCAISSE RÉSERVÉE

En vertu de la convention d'aide financière établie avec le Bureau du Fonds d'Accès à la
Justice (BFAJ), l'organisme est tenu de conserver un montant correspondant à 5 % de l'aide
financière octroyée par le BFAJ du surplus accumulé au 31 mars de l'exercice précédent.
Une autorisation préalable écrite doit être obtenue pour toute utilisation, totale ou partielle,
du surplus accumulé. Les fonds de ce surplus ne sont pas tenus d'être déposés dans un
compte distinct ni assujettis à des restrictions particulières en matière de placement.

Le montant du surplus accumulé devant être réservé est ajusté annuellement au moment du
renouvellement de la convention d'aide financière.

5. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

2021 2020
Amortissement Valeur Valeur

Coût cumulé nette nette

Améliorations locatives  $165 454  $128 393  $37 061  $45 232
Matériel informatique 5 740 2 475 3 265 1 018
Mobilier de bureau 20 705 11 521 9 184 1 918

 $191 899  $142 389  $49 510  $48 168

6. EMPRUNT BANCAIRE

L'organisme dispose d'une marge de crédit autorisée d'un montant de 50 000 $ au taux de
7.45 %, dont la totalité est inutilisée au 31 mars 2021.

7. CRÉDITEURS ET CHARGES À PAYER

2021 2020

Fournisseurs  $7 366  $2 828
Salaires et vacances à payer 34 735 24 736
Sommes à remettre à l'État 10 662 3 436

 $52 763  $31 000
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 13
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2021

8. SUBVENTIONS REPORTÉES

Projet spécial -
Projets

communs du
réseau

Projet
Médiation Total

Solde au début  $3 477  $-  $3 477
Montants reçus au cours de

l'exercice 40 000 97 779 137 779
Constaté à titre de produits au

cours de l'exercice (9 422) (80 440) (89 862)

 $34 055  $17 339  $51 394

Le projet spécial est une réserve annuelle au montant de 40 000 $ constituée dans le but de
couvrir les frais à engager par le BFAJ au cours de l'exercice dans le but de financer des
projets spéciaux ayant trait à l'ensemble des CJP et ainsi, éviter le recours aux addendas à
la convention.

Annuellement, un montant est versé par le BFAJ pour ramener la réserve à 40 000 $ et
combler la différence avec le solde des subventions reportées de l'exercice précédent.

9. INFORMATIONS CONCERNANT LE CAPITAL

Le capital de l’organisme est constitué des actifs nets. Les objectifs de l’organisme en ce
qui a trait à la gestion de son capital consistent à assurer la continuité de l’exploitation afin
de s’acquitter de sa mission. L’organisme gère la structure de son capital en établissant et
en surveillant ses budgets annuels de manière à ce qu’ils soient maintenus à un niveau
satisfaisant.

 14
CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2021

10. ENGAGEMENT CONTRACTUEL

L'engagement pris par l'organisme en vertu d'un bail échéant en avril 2023 totalise
101 390 $  et les versements à effectuer au cours des trois prochains exercices sont les
suivants :

  
2022  $48 667
2023 48 667
2024 4 056

 $101 390

11. ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA DATE DU BILAN

En mars 2020, l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré l'éclosion d'un nouveau
coronavirus (COVID-19) comme une pandémie mondiale, qui continue de se propager au
Canada et dans le monde.

La direction n'est pas certaine de l'incidence de ces changements sur ses états financiers et
croit que toute perturbation pourrait être temporaire; cependant, il existe une incertitude
quant au moment ou à la durée et l'impact potentiel de cette perturbation.

En conséquence, nous ne sommes pas en mesure d'estimer l'impact potentiel sur les
activités de l'organisme en date de ces états financiers.

12. INSTRUMENTS FINANCIERS

RISQUES FINANCIERS

Les risques importants découlant d'instruments financiers auxquels l'organisme est exposé
au 31 mars 2021 sont détaillés ci-après.

RISQUE DE CRÉDIT

Le risque de crédit est le risque qu'une partie à un actif financier manque à l'une de ses
obligations et amène de ce fait l'organisme à subir une perte financière. Le risque de crédit
pour l'organisme est principalement lié aux débiteurs.
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES

31 MARS 2021

12. INSTRUMENTS FINANCIERS (suite)

RISQUE DE LIQUIDITÉ

Le risque de liquidité est le risque que l'organisme éprouve des difficultés à honorer des
engagements liés à ses passifs financiers. L'organisme est exposé à ce risque
principalement à l'égard de ses créditeurs et charges à payer.

13. CHIFFRES COMPARATIFS

Certains chiffres de l'exercice 2020 ont été reclassés afin de rendre leur présentation
identique à celle de l'exercice 2021.
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2021

2021 2020
 
TABLEAU A - DÉPENSES AFFECTÉES AU PROJET MÉDIATION

Achats de mobilier  $4 649  $-
Achats informatiques 5 219 -
Cours et charges de formation 149 -
Documentation et abonnement 53 -
Honoraires professionnels 3 009 -
Intérêts et frais bancaires 30 -
Publicité et promotion 2 251 -
Salaires et avantages sociaux 64 743 -
Télécommunications 337 -

 $80 440  $-

TABLEAU B - DÉPENSES AFFECTÉES À LA MESURE BUDGÉTAIRE

Achats de mobilier  $2 985  $-
Achats informatiques 947 -
Cotisations professionnelles et assurance responsabilité 415 -
Cours et charges de formation 2 079 -
Fournitures de bureau et papeterie 1 130 -
Télécommunications 246 -

 $7 802  $-
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CENTRE DE JUSTICE DE PROXIMITÉ DE QUÉBEC

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2021

2021 2020
 
TABLEAU C - FRAIS D'ADMINISTRATION

Achats de mobilier  $1 492  $54
Achats informatiques 2 543 141
Amortissement des immobilisations corporelles 18 136 16 663
Associations - 40
Assurances des administrateurs et dirigeants 1 046 1 022
Assurances locatives 1 221 1 090
Cotisations professionnelles et assurance responsabilité 12 754 11 561
Cours et charges de formation 2 189 2 188
Documentation et abonnement 1 194 682
Entretien et réparations informatiques 529 379
Fournitures de bureau et papeterie 5 263 2 226
Frais d'impressions 461 2 084
Frais de fonction - 550
Frais de recrutement 575 278
Frais de véhicules et de déplacements 504 1 307
Frais du conseil d'administration 16 1 502
Honoraires professionnels 6 010 6 542
Intérêts et frais bancaires 372 479
Location d'équipements 2 115 2 019
Loyer 45 497 45 497
Publicité et promotion 1 002 2 012
Reconnaissance des bénévoles 602 248
Taxes et permis 36 35
Télécommunications 6 798 4 166

 $110 355  $102 765

20
2021



400, boulevard Jean-Lesage,  
bureau 080 Québec (Québec) G1K 8W1

Téléphone : 418 614-2470 
Fax : 418 614-2481

Veuillez noter que, dans ce rapport, le générique 
masculin désigne aussi bien les femmes que  
les hommes. Il est utilisé dans l’unique but d’alléger 
le texte.


